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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

passeport
Question écrite n° 102136

Texte de la question

M. Alain Rodet souhaite attirer l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du
territoire, sur les problèmes importants auxquels seront confrontés les maires des grandes villes lors de la mise
en place en 2008 du projet « INES » - identité nationale électronique sécurisée - concernant la délivrance des
passeports et cartes nationales d'identité biométriques. En effet, les deux mille  grandes communes qui seront
équipées d'une station permettant la capture des empreintes biométriques vont devoir accueillir, outre leurs
administrés, ceux des communes moins importantes non dotées d'une station. L'afflux de cette population
supplémentaire, difficile à chiffrer, va obliger les mairies concernées à réaliser des travaux parfois importants
pour se doter de locaux adaptés, à acheter des matériels et à recruter des agents supplémentaires ; ces coûts
devront être en majeure partie supportés par les collectivités puisque l'indemnisation, dont le montant prévu est
de l'ordre de 3 200 euros par an, paraît très inférieure aux coûts réels. Comme la réforme prévoit de mettre en
place un système centralisé, il lui demande s'il ne serait pas plus normal de confier cette mission aux
préfectures et sous-préfectures, nous trouvant en l'espèce dans le champ des compétences régaliennes de
l'État.

Texte de la réponse

La question porte sur les conditions de participation des mairies au traitement des procédures de demande et de
remise des titres d'identité et de voyage des Français, lorsque ces procédures auront été révisées pour
permettre la mise en oeuvre du règlement européen du 13 décembre 2004, relatif aux passeports, d'une part, et
la modernisation de la carte nationale d'identité, d'autre part. Ces procédures, qui sont en cours de définition
dans le cadre du programme de « protection de l'identité », devront être mises en place au plus tard le
28 juin 2009, pour ce qui concerne le passeport, conformément aux obligations européennes. Les principales
considérations suivantes orientent cette refonte de nos procédures : le traitement des demandes et des remises
de ces titres exigera des équipements nouveaux et une réelle sécurité de la transmission électronique des
données ; il ne semble pas possible, à cet égard, de continuer à assurer ces missions dans toutes les
communes. Toutefois, la recherche d'une couverture convenable du territoire et la reconnaissance de la
compétence des agents municipaux appelés par ailleurs à traiter les procédures voisines liées à l'état civil,
conduisent à retenir un réseau plus large que celui des préfectures et sous-préfectures. La « proximité
raisonnable » qui a ainsi été définie est, en effet, incarnée par environ 2 000 communes. Il faut préciser
qu'aujourd'hui, 2 000 communes assurent plus de 70 % des demandes et remises des titres concernés. Il faut
encore souligner, à cet égard, que 32 000 communes reçoivent moins d'un dossier de titre d'identité ou de
voyage par jour ouvré. La mise en oeuvre de cette réforme fait l'objet d'une concertation avec les collectivités,
tout spécialement par le canal de l'Association des maires de France ; c'est dans ce cadre que les conditions de
prise en charge des coûts d'équipement et de fonctionnement sont en cours de discussion. De façon
comparable, à l'échelon départemental, les préfets organiseront la concertation avec les maires, pour assurer
une mise en place harmonieuse de la réforme et établir la liste des communes amenées à traiter les futures
procédures en constituant le réseau le plus pertinent au regard des situations locales.
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